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INTRODUCTION
L’égoïsme comme nouvelle contrainte sociale
La construction des États providence modernes au lendemain de la Seconde Guerre mondiale a accéléré le processus d’individualisation des sociétés occidentales. Elle a permis de vaincre, pour l’essentiel et pour le plus grand nombre, l’expérience séculaire de l’insécurité sociale, en attachant des protections au travail, garanties par un vaste mouvement de régulation collective1. Ce faisant et presque paradoxalement, l’État social constitue un puissant vecteur d’individualisation : en devenant une vaste assurance contre les principaux risques sociaux (la maladie, le chômage ou encore la vieillesse), il achève d’émanciper les individus des « communautés concrètes » auxquelles le régime de la « protection rapprochée » les arrimait2. Or, si l’État se substitue aux solidarités traditionnelles, que reste-t-il lorsqu’il se retire ? Au milieu des années 1990, alors qu’un tel mouvement de retrait est observé depuis plus d’une décennie, Robert Castel formule une prophétie inquiète :
S’il [l’État] se retire, c’est le lien social lui-même qui risque de se déliter. L’individu se trouve alors en prise directe avec la logique de la société salariale livrée à elle-même qui a dissous, avec les solidarités concrètes, les grands acteurs collectifs dont l’antagonisme cimentait l’unité de la société. Dans ce contexte, le corporatisme risque de tenir lieu d’intérêt général : défense et illustration d’une strate salariale qui se différencie des strates inférieures et aspire aux prérogatives des strates supérieures. À la limite, si l’objectif de chaque individu est de maintenir et si possible d’améliorer sa trajectoire propre et celle de sa famille, la vie sociale risque de se vivre sur le monde du struggle for life.

La réalisation de cette prophétie n’a jamais semblé aussi crédible. L’État social a continué à reculer au profit d’une logique de responsabilisation individuelle, à mesure que se déployait un processus de « néolibéralisation3 » dont les braises sont alimentées par la mondialisation accrue des échanges. L’action de l’État est réorientée : il lui est demandé de tout mettre en œuvre pour favoriser la compétitivité des acteurs de l’économie, y compris en détricotant ses protections à marche forcée et en renonçant par conséquent à son action en faveur de l’égalisation des conditions et de la cohésion sociale. La concurrence entre les individus et les groupes sociaux est accrue dans tous les domaines, depuis l’école jusqu’au monde du travail. Trois décennies de recul de l’État social nous permettent de formuler une réponse aux interrogations de Robert Castel : l’égoïsme comme contrainte sociale généralisée est ce qu’il reste des relations sociales lorsque l’État social se retire. Prospérant sur les ruines de ce dernier, l’égoïsme ne se déploie pas au hasard de la structure sociale. Il progresse notamment parmi les classes moyennes supérieures, entendues comme l’alliance du cœur des classes moyennes stabilisées et des classes supérieures, qui contribuent à le faire essaimer au sein de tout le corps social. Telle est du moins la thèse que nous entendons démontrer dans cet ouvrage.
Bien sûr, l’actualité se fait chaque jour l’écho de multiples et puissants mouvements de solidarité. Les sinistrés de catastrophes climatiques de plus en plus fréquentes reçoivent par exemple avec gratitude l’aide de bataillons de bénévoles, voisins plus ou moins éloignés, qui tentent de les réconforter et de leur permettre de faire face à la destruction de leurs biens. Dans les entreprises et les administrations, certains salariés font don de leurs jours de congé à des collègues confrontés à la maladie grave d’un enfant. Les dizaines de « cagnottes » ouvertes en ligne chaque jour pour venir en aide à des hommes et des femmes dans la peine ou la difficulté atteignent rapidement des montants importants. Sur tout le territoire, des hommes et des femmes se mobilisent pour venir en aide aux sans domicile fixe ou aux migrants. Partout essaiment des initiatives visant à créer ou à consolider des liens sociaux. Certes, des vents contraires soufflent également et la chronique quotidienne se remplit de discours et de faits qui stigmatisent, désignent des « mauvais » citoyens et excluent. Pour autant, la fraternité et la solidarité n’ont pas disparu des relations humaines. Dès lors, contester le foisonnement des élans locaux de solidarité ou nier notre capacité à nous engager pour des causes qui nous dépassent n’aurait guère de sens : tel n’est pas le propos de cet ouvrage. En revanche, en situant l’analyse au niveau des groupes sociaux, des stratégies qu’ils mettent en œuvre et des relations qu’ils entretiennent entre eux, nous défendons l’idée d’une montée des égoïsmes dont nous cherchons à expliciter les ressorts et à analyser les conséquences.
Au-delà de l’individualisme
Pourquoi, alors que le « grand récit de l’individualisation4 » des sociétés contemporaines occupe une place de choix dans les bibliothèques de sciences sociales, mobiliser un concept – celui d’égoïsme – aussi chargé de jugement moral par le sens commun ? Pourquoi ne pas se contenter du « spectre de l’individualisme5 » ? De fait, sans remonter jusqu’à la Renaissance, dont les mutations sociales, politiques et culturelles sont analysées par l’historien à l’aune de la montée de l’individu6, et, pour s’en tenir à la période qui nous sépare de la naissance de la sociologie moderne, force est de constater que l’observation et l’analyse de la montée de l’individualisme sous-tendent l’essentiel des entreprises théoriques déployées par ses figures fondatrices. Plus près de nous, nombre de travaux, menés dans différents sous-champs de la sociologie, décrivent et interrogent les conséquences d’une fragilisation des régulations traditionnelles et des adhésions collectives qui apparaissent lorsque sont analysées les transformations de la famille, du travail ou encore du comportement électoral et politique, pour se limiter à ces trois exemples.
L’individualisme est consubstantiel à la démocratie. C’est la thèse bien connue de Tocqueville qui, dans son De la démocratie en Amérique, distingue, précisément, individualisme et égoïsme. L’égoïsme est chargé d’une condamnation morale sans appel. Il est « un amour passionné et exagéré de soi-même, qui porte l’homme à ne rien rapporter qu’à lui seul et à se préférer à tout » : il « naît d’un instinct aveugle », il est « un vice aussi ancien que le monde et dessèche le germe de toutes les vertus ». L’individualisme, quant à lui, est d’origine démocratique et se développe « à mesure que les conditions s’égalisent » : il est « un sentiment réfléchi et paisible qui dispose chaque citoyen à s’isoler de la masse de ses semblables et à se retirer à l’écart avec sa famille et ses amis ; de telle sorte que, après s’être ainsi créé une petite société à son usage, il abandonne volontiers la grande société à elle-même ».
C’est précisément sur ce dernier point que portera notre objection contemporaine, et que nous pensons fécond d’utiliser le concept d’égoïsme, tout en l’expurgeant de toute charge morale. La plupart des groupes sociaux, et notamment les plus dotés d’entre eux, n’abandonnent pas la « grande société ». Bien au contraire, ils agissent sur elle et contribuent à la transformer. Leurs représentations et les pratiques qu’elles nourrissent mettent à mal les régulations collectives et les mécanismes de solidarité entre les catégories sociales ; elles précarisent de manière croissante les conditions d’existence des groupes sociaux les plus fragiles.
Une telle dynamique ne peut toutefois pas être comprise sans prendre en compte la compétition accrue pour les places et les différentes ressources qu’elles procurent, concurrence de tous contre tous exacerbée par le déclin des grands mouvements de lutte collective et par l’abandon progressif de l’objectif politique d’égalisation des conditions au nom de celui de l’égalité des chances. L’égoïsme que nous proposons de décrire est alors le produit d’un fonctionnement social particulier ; il agit comme une nouvelle contrainte sociale. Parfois, il se retourne même contre celles et ceux qui le mettent en œuvre, à l’instar d’un certain nombre de cadres supérieurs entraînés dans une intense compétition professionnelle qui finit par les épuiser psychologiquement et physiquement. C’est en ce sens que notre proposition conceptuelle est expurgée de toute la condamnation morale dont peut l’affubler le sens commun. L’égoïsme que nous théorisons ici est le produit d’un fonctionnement social qui contraint l’individu à un « attachement excessif à soi-même qui fait que l’on subordonne l’intérêt d’autrui à son propre intérêt », pour reprendre ici la définition de l’égoïsme proposée en 1789 par Sieyès dans son Tiers état.

Au-delà des ultrariches,
la droitisation des classes moyennes supérieures
Depuis le début des années 2000, notamment grâce aux travaux de Thomas Piketty7, les « ultrariches » constituent une figure présente et identifiée dans le débat public. Quels que soient la définition et les seuils retenus, il s’agit d’alerter, à juste titre, sur l’explosion des hauts revenus et sur la « sécession » des plus fortunés8. La connaissance fine de la structure des revenus et des patrimoines de ces quelques dizaines, voire centaines de milliers, de contribuables (lorsque l’on évoque, par exemple, les 1 % les plus riches), est évidemment précieuse car elle rend visible l’insoutenable explosion des inégalités en France et dans les pays occidentaux. L’attention accordée aux ultrariches, et par exemple à quelques familles de milliardaires bien connues, permet ainsi de saisir les logiques de l’accumulation patrimoniale ainsi que les stratégies déployées pour minimiser leur contribution financière au bien public. À nos yeux, toutefois, elle ne doit pas conduire à détourner les yeux des dynamiques à l’œuvre au sein de groupes sociaux beaucoup plus nombreux qui, sans appartenir aux élites économiques à proprement parler, cumulent plusieurs types de ressources qui les situent parmi les franges supérieures des classes moyennes et parmi les classes supérieures9. Ces catégories sociales, que nous qualifierons ici de « classes moyennes supérieures10 », constituent un ensemble essentiel pour comprendre les dynamiques à l’œuvre au sein de la société française, tant leur rôle dans le processus de changement social est important.
Souligner le rôle décisif des classes moyennes supérieures n’est pas chose nouvelle : dès les années 1980, la littérature sociologique autour des « nouvelles classes moyennes » insiste sur la manière dont elles contribuent à faire essaimer des valeurs nouvelles au sein de la société française11. Dans le contexte des années 1960 et 1970, ces valeurs sont caractéristiques d’un libéralisme culturel qui classe nettement à gauche ces catégories sociales dont le poids augmente rapidement au sein de la population active12. Nous montrerons dans cet ouvrage que le vent idéologique a tourné : les cadres et les professions intermédiaires, du privé comme du public, adhèrent de manière croissante aux grands principes idéologiques du néolibéralisme : libre concurrence, mérite et responsabilité individuelle. Les classes moyennes supérieures demeurent la plaque tournante de notre société, au sens où elles se sont érigées, autant qu’elles l’ont été dans le discours politique, comme le modèle de référence auquel s’identifient un nombre croissant d’individus, y compris parmi les franges les plus dominées de la population. Nous démontrerons que les classes moyennes supérieures conservent un rôle de production de nouvelles catégories d’analyse et de lecture du monde social, et que ces dernières sont particulièrement propices à la diffusion d’attitudes et de pratiques relevant de l’égoïsme dont nous cherchons à analyser la montée dans cet ouvrage. Ce poids symbolique des classes moyennes supérieures, lié à leur capacité à se mobiliser et à peser lors des consultations électorales, constitue ainsi un angle mort des analyses contestant ou nuançant les thèses de la droitisation de la société française à partir de réponses à des questions d’attitude en population générale13, surtout lorsqu’il s’agit d’interrogations permettant essentiellement de mesurer des opinions sur des questions dites « de société », et portant beaucoup trop peu sur la dimension économique du clivage de valeurs. En mobilisant les (trop rares) données disponibles sur ce point, nous documenterons au contraire une droitisation des classes moyennes supérieures à mesure que progresse leur conversion aux principes du néolibéralisme.
La montée des égoïsmes que nous analysons se déploie dans une société travaillée par de nouvelles formes de polarisation sociale dont les conséquences politiques et électorales sont questionnées depuis près de deux décennies. Au-delà des débats méthodologiques et sémantiques sur la réalité d’une polarisation de la structure sociale dans les pays occidentaux (sur lesquels nous reviendrons plus loin dans cet ouvrage), l’hypothèse générale est celle d’un creusement des inégalités entre la frange la plus qualifiée des travailleurs, parvenant à vendre leurs compétences sur le marché du travail, et celle des travailleurs subalternes, ne disposant pas, au contraire, des ressources leur permettant de faire face aux conséquences de la mise en concurrence généralisée des salariés à l’échelle de la planète. Privés du socle de protections garanti par l’État social au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, ces derniers en sont réduits à improviser des filets de sécurité individuels qui ne suffisent pas, bien souvent, pour maîtriser leur avenir. La polarisation des destins et des trajectoires nourrit les égoïsmes en même temps qu’elle arme bien inégalement les individus et les groupes sociaux pour faire face à la lutte pour les places et les ressources : à l’individualisme « par excès » des classes favorisées répond ainsi l’individualisme « par défaut » des classes populaires.

Mesurer l’égoïsme
Notre objectif, dans cet ouvrage, est de décrire les conditions dans lesquelles se déploie cet égoïsme à différents niveaux de la structure sociale, parmi les classes moyennes et supérieures, tout comme parmi certaines franges des classes populaires. Comment mesurer un égoïsme, a fortiori lorsqu’on cherche à décharger la notion de tout jugement moral ? Pour des sciences sociales attentives à la rigueur empirique dans l’administration de la preuve, la question des indicateurs mobilisés est aussi périlleuse qu’essentielle. L’argumentation déployée dans cet ouvrage fera appel autant que possible à des comportements et des pratiques que l’analyse peut objectiver : des choix et des stratégies scolaires, des trajectoires professionnelles ou encore des comportements électoraux. Mais nous tenterons également de mettre en évidence, du côté des opinions, une montée des attitudes qui nous semblent caractéristiques d’un progrès des valeurs « individualisantes », au sens où elles promeuvent une lecture des parcours et des trajectoires en termes de responsabilité individuelle. Il s’agit, en creux, de prendre la mesure du déclin des explications collectives, sinon structurelles, d’un certain nombre de dynamiques sociales, tout comme de l’attachement à des valeurs de défense des grandes régulations collectives visant à la réduction des inégalités ou à la défense des services publics. La description de l’univers de valeurs d’un certain nombre de groupes sociaux vise à éclairer la pénétration au sein de la société française des logiques idéologiques qui constituent un terreau fertile pour la montée des égoïsmes. Nous montrerons notamment qu’il n’y a aucun déni des inégalités au sein de la société française, y compris parmi les classes moyennes et supérieures. Pour autant, l’attachement à une action publique vigoureuse pour les réduire s’effrite sensiblement. Les pratiques que nous allons décrire ne consistent alors pas simplement à privilégier son propre intérêt. Ces comportements, plus encore, contribuent à dégrader la situation des plus fragiles, et par conséquent, la cohésion sociale.

Trois types de matériaux
Notre démonstration repose sur trois types de matériaux qui permettent de décrire les dynamiques à l’œuvre au sein de groupes sociaux dont les chances de vie se polarisent : des données statistiques, des résultats issus d’une enquête qualitative auprès de femmes de ménage employées par une grande entreprise de services à la personne mais nettoyant les domiciles de clients particuliers, et des synthèses de travaux réalisés par d’autres et portant sur un certain nombre de segments de l’espace social.
Les données statistiques sont de deux natures. À la marge sont utilisées des données administratives, publiées par des institutions publiques, et notamment par les services statistiques du ministère de l’Éducation nationale, afin par exemple de décrire l’évolution des caractéristiques des élèves et étudiants de différentes formations ou de différents types d’établissement. Plus substantiellement, une part non négligeable de l’argumentation repose sur des résultats issus de l’exploitation secondaire de grandes enquêtes de la statistique publique. Les données de l’enquête sur l’emploi réalisée par l’Institut national de la statistique et des études économiques (Insee) permettent par exemple de mesurer l’évolution des flux de mobilité intergénérationnelle depuis le début des années 1980 jusqu’à la période la plus récente. Les données du baromètre d’opinion de la Direction de la recherche, des études, de l’évaluation et des statistiques (DREES) autorisent quant à elles le suivi de l’évolution des opinions des individus et des groupes sociaux sur des sujets ayant trait à la protection sociale, à l’État providence ou à un certain nombre de questions dites « de société » (les normes de genre, les attitudes à l’égard de l’immigration). Les données statistiques permettent alors de décrire l’état moral des groupes sociaux : elles aident à cerner le type de rapport qu’ils entretiennent à la société et de mesurer empiriquement la prévalence des attitudes caractéristiques d’une montée des égoïsmes.
L’enquête auprès des femmes de ménage d’une grande entreprise de services à la personne, appelée ici « Services Plus », a été effectuée en réponse à une commande syndicale émanant de la Confédération française démocratique du travail (CFDT) cherchant à comprendre les freins à l’action collective dans le secteur des services à la personne. Ce dernier est véritablement institutionnalisé en France par la loi Borloo de 2005 qui se donne comme objectif de doubler les effectifs du secteur en créant un demi-million d’emplois en trois ans, grâce à une politique fiscale incitative et à la mise en place du chèque emploi-service universel (CESU). De fait, au début des années 2020, le secteur revendique 1,2 million d’emplois14. À bien des égards, les femmes de ménage, et plus généralement les salariées du secteur des services à la personne, sont emblématiques des transformations à l’œuvre parmi les classes populaires du tertiaire. Ces métiers, très majoritairement exercés par des femmes, exposent celles et ceux qui les exercent à des conditions de travail pénibles et à des conditions d’emploi nettement dégradées par rapport à la norme salariale.
L’enquête s’est déroulée dans l’ouest de la France et plus précisément dans la ville de V., qui accueille également le siège social de l’entreprise Services Plus. Cette dernière revendique une quinzaine d’années d’ancienneté dans le secteur des « prestations de confort » et plus de 10 000 salariées réparties sur l’ensemble du territoire métropolitain. L’entreprise propose les trois types de prestations classiques des services à la personne (ménage et repassage, « aide aux seniors » et garde d’enfants), mais le ménage constitue de loin la première activité et représente plus de 70 % des heures vendues. Les développements présentés dans ce livre reposent sur une quinzaine d’entretiens approfondis et enregistrés, sur l’examen de documents divers (coupures de presse, documents syndicaux) et sur de nombreuses conversations non enregistrées pendant cinq séjours d’observation sur place, dans les locaux du comité d’entreprise où se rencontrent et travaillent les élues syndicales. Les entretiens enregistrés ont été réalisés auprès d’une « responsable de secteur » d’une agence locale (également déléguée syndicale), d’une salariée de la comptabilité (également déléguée syndicale), d’un homme et de onze femmes de ménage. Avec deux de ces dernières, deux entretiens ont été réalisés. Parmi les femmes de ménage interrogées, l’une est déléguée du personnel et une autre est déléguée syndicale.
Les femmes de ménage interrogées sont classées dans la nomenclature des professions et catégories socioprofessionnelles de l’Insee parmi les « employés de maison et personnels de ménage chez des particuliers » dont 93 % sont des femmes en 2017 (enquête Emploi). Les étrangères ayant la nationalité d’un pays hors UE sont surreprésentées (12,5 %), ainsi que les immigrées (32 %) et les non-diplômées (36 %). D’une manière générale, au sein du secteur des services à la personne, les femmes de ménage apparaissent comme cumulant le plus de facteurs de précarité.
Enfin, l’argumentation proposée dans cet ouvrage s’appuie sur les résultats des travaux contemporains portant sur la dynamique des inégalités, les transformations du capitalisme ou encore sur des segments particuliers de l’espace social, notamment les élites et les classes supérieures. Ces travaux illustrent la richesse des sciences sociales contemporaines et la fécondité de leurs approches. Mobiliser leurs acquis permet de tenir un fil rouge argumentatif et de proposer une analyse qui se déploie au-delà des zones de l’espace social que j’ai enquêtées moi-même ou des quelques mécanismes que mes travaux ont pu contribuer à éclairer.
 
La montée des égoïsmes décrite dans cet ouvrage ne peut se comprendre sans analyser l’intensification de la concurrence pour les places : analyser les logiques et les effets de cette « lutte pour la vie » évoquée par Robert Castel constitue l’objet du premier chapitre de l’ouvrage. Dans une société dans laquelle le statut social n’est plus directement hérité de la génération précédente, il doit être acquis, sinon conquis, notamment par l’école. La massification scolaire a de ce point de vue considérablement transformé la société française. L’augmentation des taux de scolarisation et de la durée des scolarités des enfants des classes populaires, portée par la conversion de leurs familles au modèle des études longues, a entraîné une concurrence accrue pour les enfants des classes moyennes et supérieures. Ces dernières, pour remporter la compétition scolaire, ont eu à mobiliser l’ensemble de leurs ressources pour déployer des stratégies leur assurant le maintien de leurs avantages. L’analyse de l’évolution des flux de mobilité sociale depuis le début des années 1980 permet de vérifier l’efficacité de cette mobilisation : mesurée par cet indicateur, l’égalité des chances n’a guère progressé en France au cours des quarante dernières années. Surtout, l’abandon du combat politique pour l’égalisation des conditions a rendu les verdicts de la compétition scolaire décisifs et brutaux, a fortiori en France où les diplômes exercent une emprise particulièrement forte sur les trajectoires professionnelles, et donc sur les parcours de vie.
Le deuxième chapitre est consacré à l’analyse de l’univers idéologique des classes moyennes supérieures, définies comme étant constituées des professions intermédiaires et des cadres. En effet, si ces dernières ont mis en branle des stratégies pour assurer leur victoire dans la compétition scolaire, ce n’est pas seulement en réaction mécanique à la concurrence des individus moins bien nés. Leurs pratiques en la matière sont également à lire à l’aune de leur adhésion croissante aux logiques de concurrence. Dans la mesure où ces classes moyennes supérieures constituent le pôle de centralité de la société française, cette conversion exerce un rôle sociologique fondamental qui agit sur l’ensemble du corps social. L’exploitation des données du baromètre d’opinion de la DREES permet de mettre en évidence la pénétration des idées caractéristiques du néolibéralisme au sein de ces groupes sociaux (et notamment leur conversion à des logiques relevant du mérite et de la responsabilité individuelle), ce qui tranche singulièrement avec la tonalité des travaux portant sur l’univers idéologique des classes moyennes à la fin des années 1970 qui décrivaient alors leur « virage à gauche ». Nous faisons l’hypothèse que cette « droitisation » des classes moyennes supérieures n’est pas sans lien avec la place accrue des élites économiques au sein des classes dominantes, laquelle accélère la diffusion des idées néolibérales au sein de l’ensemble du corps social. Il reste que ces classes moyennes supérieures sont également des classes sous pression : les cadres supérieurs sont mis en concurrence à l’échelle de la planète et l’individualisation de la relation d’emploi comporte son lot d’effets de retour. De fait, les défenseurs les plus zélés de la concurrence de tous contre tous peuvent également en devenir les victimes.
Le troisième chapitre déplace le regard vers les espaces populaires. À rebours des thèses annonçant la mort des classes sociales, aveuglées par le contexte de forte croissance des Trente Glorieuses, le salariat subalterne n’a pas disparu. La classe ouvrière a certes cédé la place aux classes populaires du tertiaire, mais des millions de travailleurs et de travailleuses exercent des métiers aux conditions de travail pénibles et aux conditions d’emploi nettement dégradées par rapport à la norme salariale classique, dans un contexte où la mondialisation des échanges fait émerger de nouvelles formes de polarisation sociale. Le secteur des services à la personne est emblématique de l’émergence d’un nouveau marché du travail exposant ses employées à une précarité durable : bien qu’il soit largement institutionnalisé par les politiques publiques nationales et européennes, il voit émerger des formes de tâcheronnage moderne. Nous illustrons ces phénomènes en analysant les trajectoires ainsi que les conditions d’emploi et de travail de femmes de ménage employées par Services Plus.
Développement des formes particulières d’emploi (contrat à durée déterminée, intérim), allongement des chaînes de sous-traitance, ubérisation d’une partie de l’activité économique : nombreuses sont les dynamiques, dans le monde du travail, qui fragilisent les collectifs de travail et isolent potentiellement les salariés qui évoluent ainsi à la marge du salariat, spatialement, certes, mais également du point de vue juridique et du point de vue de l’expérience subjective. Il s’agit d’autant d’obstacles qui se dressent sur le chemin de l’action collective, obstacles que nous déplions dans le quatrième chapitre en analysant la tentative en cours d’action syndicale sur le long terme à Services Plus. Le piège se referme alors sur des travailleuses et travailleurs atomisés, se détournant de l’action collective en étant contraints de devenir autoentrepreneurs de leur propre précarité, et contribuant ainsi à perpétuer des conditions d’emploi et de travail nettement dégradées.
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CHAPITRE 1
La lutte pour les places
Comment rendre compte de l’intensité de la lutte pour les ressources et les positions sociales, d’une part, et des résultats de cette dernière, d’autre part ? Situer l’observation à l’échelle intergénérationnelle en donnant à voir l’évolution des flux de mobilité sociale semble un choix pertinent. Pour les familles des classes supérieures, il s’agit d’assurer la transmission des avantages sociaux à la génération suivante afin de maintenir leur rang. Pour les familles des classes populaires, l’enjeu est bien souvent de rendre possible un avenir meilleur pour leurs enfants1. Cela renvoie pour beaucoup, dans les trajectoires projetées et espérées pour la génération suivante, à un sentiment de maîtrise de l’avenir, essentiel lorsqu’il s’agit de comprendre le rapport entretenu par les individus et les familles à leurs positions sociales2. Par ailleurs, au-delà des ressources détenues et saisies à un moment donné par l’analyse, le sens de la trajectoire, qui s’incarne particulièrement dans les trajectoires anticipées pour les enfants, influence nécessairement les pratiques, les attitudes et les représentations3. Dès lors, affirmer que les familles sont attachées à assurer le meilleur avenir à la génération suivante, et mobilisent leurs ressources pour cela, n’est pas que le rappel d’une évidence naturelle : les trajectoires intergénérationnelles constituent l’un des éléments d’une capacité à se projeter dans l’avenir socialement différenciée.
Le point de vue de la mobilité sociale intergénérationnelle, qui consiste à rapporter les trajectoires professionnelles des individus aux conditions sociales de leur naissance, est donc doublement précieux. D’abord, il renseigne sur la dynamique des inégalités au sein d’une société et par conséquent sur l’évolution de la structure sociale. Ensuite, il permet de prendre la mesure de la mobilisation des ressources économiques et culturelles des familles, et donc de l’âpreté de la compétition pour les places. Dans un premier temps, nous décrivons la manière dont la mobilité sociale est devenue un idéal apparemment consensuel dans le courant de la seconde moitié du XXe siècle, indissociable d’une rhétorique de l’égalité des chances érigeant notamment la compétition scolaire en juge de paix de la lutte pour les différentes positions sociales. La massification scolaire observée depuis le début des années 1960, associée à la transformation de la structure de l’emploi, a permis aux enfants des classes populaires de voir augmenter leur probabilité d’accéder à des emplois qualifiés et donc de connaître plus fréquemment des trajectoires de promotion sociale. Ces progrès, toutefois, sont ensuite nuancés : ces parcours de mobilité sociale demeurent de faible amplitude, et surtout, les écarts de trajectoire avec les enfants des classes moyennes et supérieures ne se sont pas significativement résorbés. En cause, notamment, une victoire assez nette des familles des classes moyennes et supérieures dans l’intense compétition scolaire qui se déploie depuis plusieurs décennies, décrite dans la dernière section de ce chapitre.
La mobilité sociale :
un idéal et ses limites
La mobilité sociale constitue aujourd’hui un objectif qui semble faire consensus. Comment, a priori, ne pas être favorable à ce que les trajectoires des hommes et des femmes ne soient plus autant qu’avant enracinées dans les conditions de leur naissance ? Un rapide détour par la sociologie – notamment américaine – des années 1950 et 1960 montre toutefois que la mobilité sociale n’a pas toujours eu si bonne presse, l’individu mobile apparaissant longtemps comme une menace potentielle pour la cohésion sociale.
L’ÉMERGENCE D’UNE ASPIRATION
La sociologie américaine de la mobilité sociale des années 1950 à 1960 va notamment produire un grand nombre de travaux qui se donnent pour objectif de décrire l’expérience vécue par les individus mobiles. Ainsi, Bendix et Lipset concluent-ils qu’affirmer a priori qu’un fort taux de mobilité est une bonne chose reviendrait à « ignorer les preuves évidentes du coût social et psychologique d’un fort degré de mobilité sociale : un coût probablement élevé sur le plan de la combativité, de la frustration, du déracinement et des diverses maladies qui en découlent4 ». Le ton est donné : suspendus entre deux identités, amenés à évoluer dans un milieu social caractérisé par des styles de vie et des valeurs radicalement différents de ceux inhérents à leur milieu social d’origine, les individus
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LES PROGRÈS STRUCTURELS DE LA MOBILITÉ SOCIALE


Les classes populaires et leurs enfants confrontés à un plafond de verre
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DES PROMOTIONS SOCIALES DE FAIBLE AMPLITUDE
Figure 1. – Proportion (en %) de CPIS et de PI30 parmi les fils et filles de père ouvrier (1983-2019)31.
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Figure 2. – Proportion (en %) de CPIS et de PI parmi les fils et filles de père employé (1983-2019)32.
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LES ANGLES MORTS DE LA MASSIFICATION SCOLAIRE
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LA FONCTION PUBLIQUE,
UN ESPACE DE PROMOTION QUI SE RÉDUIT
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Une bataille scolaire remportée par les classes moyennes et supérieures
LES DIVIDENDES DE LA MASSIFICATION
Figure 3. – Évolution de la proportion (en %) de diplômés d’un bac+2 et plus selon l’origine sociale50.
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Figure 4. – Évolution de la proportion (en %) de CPIS parmi les hommes selon l’origine sociale53.
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Figure 5. – Évolution de la proportion (en %) de CPIS parmi les femmes selon l’origine sociale55.
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L’ENTRE-SOI AVANT TOUT :
LA FERMETURE SOCIALE DE L’ENSEIGNEMENT PRIVÉ
Figure 6. – Évolution de la part d’élèves issus de familles favorisées (en %) dans les établissements du secondaire publics et privés61.
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